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SERVICES DU CHEF DU GOUVERNEMENT

Décision du 13 Safar 1426 correspondant au 24 mars
2005 portant intégration des produits chimiques
des tableaux 2 et 3 de l’annexe sur les produits
chimiques de la convention sur l’interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et
de l’emploi des armes chimiques et sur leur
destruction dans la liste des produits chimiques
dangereux nécessitant pour leur importation une
autorisation préalable du ministère de l’énergie
et des mines.

————

Le Chef du Gouvernement,

Sur le rapport du ministre de l’énergie et des mines,

Vu la loi n° 03-09 du 19 Joumada El Oula 1424
correspondant au 19 juillet 2003 portant répression des
infractions aux dispositions de la convention sur
l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur
destruction ;

Vu le décret présidentiel n° 95-157 du 4 Moharram
1416 correspondant au 3 juin 1995 portant ratification de
la convention sur l’interdiction de la mise au point, de la
fabrication, du stockage et de l’emploi des armes
chimiques et sur leur destruction ;

Vu le décret présidentiel n° 97-125 du 19 Dhou
El  Hidja 1417 correspondant au 26 avril 1997 portant
création, organisation et fonctionnement du comité
interministériel chargé de la mise en œuvre de la
convention sur l’interdiction de la mise au point, de la
fabrication, du stockage et de l’emploi des armes
chimiques et sur leur destruction ;

Vu le décret présidentiel n° 04-136 du 29 Safar 1425
correspondant au 19 avril 2004 portant nomination du
Chef du Gouvernement ;

Vu le décret présidentiel n° 04-447 du 17 Dhou
El Kaada 1425 correspondant au 29 décembre 2004
portant publication de la convention sur l’interdiction de
la mise au point, de la fabrication, du stockage et de
l’emploi des armes chimiques et sur leur destruction, faite
à Paris le 13 janvier 1993 ;

Vu le décret exécutif n° 96-214 du 28 Moharram 1417
correspondant au 15 juin 1996 portant attributions du
ministre de l’énergie et des mines ;

Vu le décret exécutif n° 97-254 du 3 Rabie El Aouel
1418 correspondant au 8 juillet 1997 relatif
aux  autorisations préalables à la fabrication et
l’importation des produits toxiques ou présentant un
risque particulier ;
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Vu le décret exécutif n° 03-451 du 7 Chaoual 1424
correspondant au 1er décembre 2003 définissant les règles
de sécurité applicables aux activités portant sur les
matières et produits chimiques dangereux ainsi que les
récipients des gaz sous pression ;

Vu l’arrêté interministériel du 14 Joumada Ethania 1425
correspondant au 1er août 2004 fixant les conditions et
modalités d’acquisition, sur le marché extérieur, des
matières et produits chimiques dangereux ;

Décide :

Article 1er. — Les produits chimiques des tableaux 2 et
3 de l’annexe sur les produits chimiques de la convention
sur l’interdiction de la mise au point, de la fabrication, du
stockage et de l’emploi des armes chimiques et sur leur
destruction, ratifiée par le décret présidentiel n° 95-157 du
4 Moharram 1416 correspondant au 3 juin 1995, susvisé,
sont intégrés dans la liste des produits chimiques
dangereux nécessitant pour leur importation une
autorisation préalable du ministère de l’énergie et des
mines après avis favorable du ministère de la défense
nationale et du ministère de l’intérieur et des collectivités
locales.

Art. 2. — Nonobstant la procédure en vigueur fixée par
l’arrêté interministériel du 14 Joumada Ethania 1425
correspondant au 1er août 2004 susvisé, l’importation des
produits chimiques mentionnés à l’article 1er ci-dessus est
soumise à déclaration au comité interministériel chargé de
la mise en œuvre de la convention sur l’interdiction de la
mise au point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi
des armes chimiques et sur leur destruction, créé par le
décret présidentiel n° 97-125 du 19 Dhou El Hidja 1417
correspondant au 26 avril 1997 susvisé.

Art. 3. — Les services des douanes subordonneront
l’enlèvement des produits chimiques mentionnés à
l’article 1er ci-dessus à un récépissé de déclaration délivré
par le comité interministériel cité à l’article 2 ci-dessus.

Art. 4. — La déclaration d’importation des produits
chimiques des tableaux 2 et 3 de l’annexe sur les produits
chimiques de la convention sur l’interdiction de la mise au
point, de la fabrication, du stockage et de l’emploi des
armes chimiques et sur leur destruction comporte les
données suivantes :

— le nom et l’adresse de la personne ayant procédé à
l’importation ;

— la date d’importation ;

— le nom chimique, la dénomination commune ou
commerciale et le numéro du fichier du “Chemical
Abstracts Service” du produit ;

— la quantité de produit importée ;

— le pays d’origine du produit et le port
d’embarquement du produit.

Art. 5. — La présente décision sera publiée au Journal
officiel de la République algérienne démocratique et
populaire

Fait à Alger, le 13 Safar 1426 correspondant au 24 mars
2005.

Ahmed OUYAHIA.

MINISTERE DE L’ENERGIE ET DES MINES

Arrêté du 17 Safar 1426 correspondant au 28 mars
2005 portant attribution d’une autorisation de
prospection à la société nationale
“SONATRACH” sur le périmètre dénommé
“Hamra” (blocs : 220a et 220b).

————

Le ministre de l'énergie et des mines,

Vu le décret n° 87-157 du 21 juillet 1987 relatif à la
classification des zones de recherche et d'exploitation des
hydrocarbures ;

Vu le décret n° 87-158 du 21 juillet 1987, modifié et
complété, relatif aux modalités d'identification et de
contrôle des sociétés étrangères candidates à l'association
pour la prospection, la recherche et l'exploitation des
hydrocarbures  liquides ;

Vu le décret n° 87-159 du 21 juillet 1987, modifié et
complété, relatif à l'intervention des sociétés étrangères
dans les activités de prospection, de recherche et
d'exploitation  d'hydrocarbures  liquides ;

Vu le décret n° 88-34 du 16 février 1988, modifié
et complété, relatif aux conditions d'octroi, de
renonciation et de retrait des titres miniers pour la
prospection, la recherche et l'exploitation des
hydrocarbures, notamment son article 6 ;

Vu le décret présidentiel n° 95-102 du 8 Dhou El Kaada
1415 correspondant au 8 avril 1995 portant création du
Conseil national de l'énergie ; 

Vu le décret présidentiel n° 98-48 du 14 Chaoual 1418
correspondant au 11 février 1998, modifié et complété,
portant statuts de la société nationale pour la recherche, la
production, le transport, la transformation et la
commercialisation des hydrocarbures “SONATRACH” ; 

Vu le décret présidentiel n° 03-365 du 27 Chaâbane
1424 correspondant au 23 octobre 2003 portant
approbation du contrat de prospection d’hydrocarbures sur
le périmètre dénommé “Hamra” (blocs : 220a et 220b)
conclu à Alger le 7 juillet 2003 entre la société nationale
“SONATRACH” et la société “NUMHYD a.r.l” ;

Vu le décret présidentiel n° 04-138 du 6 Rabie El Aouel
1425 correspondant au 26 avril 2004 portant nomination
des membres du Gouvernement ;

Vu le décret exécutif n° 94-43 du 18 Chaâbane 1414
correspondant au 30 janvier 1994 fixant les règles de
conservation des gisements d'hydrocarbures et de
protection des aquifères associés ;

Vu le décret exécutif n° 96-214 du 28 Moharram 1417
correspondant au 15 juin 1996 fixant les attributions du
ministre de l'énergie et des mines ;

Vu la demande n° 290/DG du 6 décembre 2003 par
laquelle la société nationale “SONATRACH” sollicite
l’attribution d’une autorisation de prospection sur le
périmètre dénommé “Hamra” (blocs : 220a et 220b) ;

Vu les rapports et avis des services compétents du
ministère de l'énergie et des mines ;


